Analyse des dépenses

1 Les dépenses ont été supérieures au budget voté [+2,802 millions d’euros].
2  L’augmentation des dépenses courantes est de + 21,7% soit un rythme 7,8 fois supérieur à la progression du budget de l’Etat [+2,8%].
3  La progression totale du budget est ramenée à + 18,5%, avec les dépenses d’investissement, soit un rythme 6,6 fois supérieur à la progression du budget de l’Etat.
4 Les charges courantes (frais de réception, téléphone, tec…) atteignent 26 millions, en augmentation de 51,2% par rapport à 2007.

Si le rapport détaille avec complaisance tous les efforts d’économie réalisés au point de dissimuler la réalité, comme on l’a vu avec le coût de la garden party du 14 juillet, il se garde bien d’expliquer clairement et simplement l’évolution des principaux postes de dépenses.

5  Les frais de déplacements
Avec un montant de 16,3 millions, le coût des déplacements augmente de 26,3% par rapport à 2007(
). 
Ce poste recouvre deux types de déplacements :

- ceux qui sont liés au rôle international de la présidence, dont le montant s’élève à 12,2 millions. (jusqu’en 2008, ces déplacements étaient directement pris en charge par le ministère des Affaires étrangères, et par le ministère de la Défense _  ETEC).
- Les déplacements en métropole et outre mer, pour un montant de 4,1 millions. (Auparavant leur coût était pris en charge par le Ministère de l’Intérieur et de l’Outre mer).

La prise en compte dans le budget de la Présidence de ce poste « déplacements » appelle plusieurs interrogations : 
- Les ministères des AE et de l’intérieur continent ils à financer, sur leur budgets  propres, une partie de ces déplacements, ce qui entraînerait une sous estimation.

- La facturation des vols effectués avec les moyens de l’ETEC ne correspond pas à leur coût réel, mais à un coût forfaitaire, très inférieur. (cf : annexe 2).
- S’agissant des déplacements des personnels de la Présidence, on en ignore et le nombre, et le coût. Les indications fournies sur les remises d’Air France et l’usage de la classe économique sont trop vagues et partielles pour présenter une quelconque signification.   

- L’activité déployée par le Président se traduit par un plus grand nombre de voyages. La question qui se pose, est la suivante = ces voyages ne pourraient ils pas être plus économes ? (cf : annexe 2, le cas des voyages en Guyane et en Chine).
- Enfin, dès lors que le président se veut le premier écologiste de France, il serait utile de joindre à son budget, une annexe faisant apparaître le bilan écologique de ses déplacements.

- Aucune indication n’apparaît concernant le futur avion A 330-200 destiné au Président de la République. Dès lors qu’il est réservé à son usage personnel, il serait cohérent que son coût figure dans le budget de l’Elysée, et non prélevé sur le ministère de la Défense.(
) 
6  Le traitement du président (0,295 millions d’euros en 2009) est incorporé dans l’ensemble de la masse salariale. En réalité, ce traitement faisant l’objet d’un vote distinct du Parlement, il conviendrait de le faire apparaître clairement.
Evolution du traitement du président de la République (en milliers d’euros)

	2006 (exécution)
	2007 (exécution)
	2008

	101.125
	130.638 (+29%)
	295.000 (+125%)


7 Les frais de personnel constituent le poste budgétaire le plus important : 69,5 millions d’euros soit 62% des dépenses de fonctionnement.

Force est de constater que les renseignements fournis sur ce poste sont de plus en plus succincts. La transparence recule…..


Les effectifs 

S’agissant des effectifs, le seul chiffre fourni est le nombre global : 1031 au 31 décembre 2008. C’était déjà l’effectif en poste au 1er juillet 2008.

En 2009, l’Elysée souhaite réduire les effectifs en transférant au ministère de la Culture les personnels en poste à Rambouillet et Marly (cf. annexe 5)
Les fonctionnaires mis à disposition par les ministères représentent 80% des effectifs en poste à l’Elysée. C’est seulement en novembre 2008 que la présidence de la République a fourni, par ministère, le nombre de personnes concernées à la fin de l’année 2007
Auparavant, les seuls chiffres disponibles provenaient des réponses des ministères à mes questions écrites.

Il est étonnant d’obtenir, pour la même date, des chiffres contradictoires

	Réponse du Premier ministre au 31 décembre 2007
	866
	Pas de détail par ministère

	Discussion budgétaire (nov 2007)
	860
	Pas de détail par ministère

	Rapport budgétaire n°1198 (dec 2007)
	880

872
	Détail par ministère

Détail par ministère

	Réponses des divers ministères (2007)
	874 ou 882
	Détail par ministère


On consultera l’annexe 1 pour obtenir les chiffres pour chaque ministère.

Il serait donc indispensable que l’on dispose de données fiables et incontestées sur les effectifs employés par l’Elysée, en détaillant les grades et les fonctions exercées. L’absence d’un organigramme est pour le moins surprenant ou peut être explique t elle les incertitudes concernant la réalité des effectifs.


Les autres catégories de personnel

· Les collaborateurs recrutés par contrat (et dont certains font l’objet d’une nomination au Journal Officiel). Leur nombre (en novembre 2008) était de 98, soit le même qu’en juillet 2007 alors que le chiffre au 1er octobre était de 117 et au 31 décembre de 105.

On ignore les fonctions occupées, la qualification, l’évolution de leurs effectifs.

La masse salariale – hors primes – de ces contractuels a augmenté très fortement en 2008 (de 7,2 à 9,4 millions d’euros soit + 30,5%).

J’ai donc demandé les précisions suivantes concernant leurs rémunérations 2008 : la rémunération moyenne nette (primes comprises) s’élève à 50.227,06 euros par agent ; la moyenne des cinq rémunérations les plus élevées à 197.750 euros (soit 16479 euros nets mensuels)  et la moyenne des cinq rémunérations les plus faibles à 17.670 euros (1472,5 euros nets mensuels), ce qui représente un écart de 1 à 11.

· Les personnels payés par les administrations et organismes divers mais dont le coût global est remboursé par l’Elysée conformément à une convention avec leur employeur.

Leur nombre s’élève à 61 (68 en 2007). Il s’agit des organismes suivants : La Poste (11 personnes ?), France Telecom (29 personnes ?), l’assistance publique de Paris (8 personnes ?), la ville de Paris (5 personnes).

On peut y ajouter le département de la Seine et Marne (1 personne), la préfecture de police (6 pompiers), la coface (1 personne).

Le coût de ces conventions s’élève à 1,8 million. Il était l’année précédente de 1,5 million.
Aucune explication n’est fournie sur cette évolution (+20%) ni sur l’évolution des effectifs concernés. Pendant des années, le ministère de l’industrie a dissimulé l’existence de 20 personnes de France Telecom affectées au standard de l’Elysée
Depuis le 1er janvier 2008, le coût des fonctionnaires mis à disposition est remboursé par la présidence aux ministères qui continuent à payer les intéressés selon leurs critères de rémunération propres.

En 2008, le coût global s’est élevé à 50.043 millions d’euros contre 46.111 millions d’euros en 2007 (+8,5%)(
)
A l’occasion de l’opération de consolidation, une somme de 50.940 millions d’euros avait été prévue (budget 2008) à laquelle s’est ajoutée, en loi de finances rectificative 4,2 millions d’euros. La présidence a donc disposé, pour la rémunération des fonctionnaires, d’une somme de 55.140 millions soit 10% de plus qu’il n’était nécessaire.
Le coût moyen 2008 (charges comprises) d’un fonctionnaire mis à disposition s’élève à 55.066 euros. Pour les dix rémunérations les plus élevées, le coût moyen employeur est de 148.246,46 euros et pour les dix rémunérations les plus faibles de 32.083,18 euros soit un écart de 1 à 5.

Le tableau suivant résume les charges de personnels (en millions d’euros)
	
	2007
	2008
	Evolution
	%

	Fonctionnaires
	46,1
	50,0
	+3,9
	+8,5%

	Employés de divers organismes
	1,5
	1,8
	+0,3
	+20,0%

	Contractuels
	7,2
	9,4
	+2,2
	+30,6%

	Primes
	7,5
	8,3
	+0,8
	+10,7%

	Ensemble
	62,3
	69,5
	+7,2
	+11,5%


8  Les aides sociales en diminution : 
Parmi les dépenses, le seul poste en diminution concerne les aides accordées aux personnes en difficultés qui s’adressent à l’Elysée.
	2006
	2007
	2008

	318.736
	211.365
	164.568

	
	-33,6%
	-22,1%


En deux ans, ce crédit, pourtant modeste, a été divisé par deux. L’attribution de ces aides est gérée par un service social qui travaille sous l’impulsion de l’épouse du chef de l’Etat.
9  La dotation d’investissement
Prévue à hauteur de 1.250.000 euros, la dotation d’investissement a servi de variable d’ajustement, compte tenu de la forte progression des dépenses de fonctionnement. De ce fait, le renouvellement du parc automobile (62 véhicules et 7 scooters) a été « gelé » malgré l’usage intensif des véhicules (875.000 kms parcourus en 2006 et 1.323.587 en 2007 soit +51%

Le tableau suivant apparaître l’évolution de ce poste depuis 2006 (en milliers d’euros)

	2006
	2007
	2008

	Prévu
	exécuté
	Taux d’exécution
	prévu
	exécuté
	%
	prévu
	exécuté
	Taux d’exécution

	2033
	1966
	97%
	1913
	3047
	159%
	1250
	612
	49%


Les investissements ci-dessus ne concernent pas les gros travaux sur les bâtiments qui demeurent financés par le ministère de la Culture.

En 2007, les dépenses
 résultent de l’installation du nouveau cabinet, d’une messagerie interne adaptée à l’activité de la nouvelle équipe, des terminaux nomades et des ordinateurs portables sécurisés permettant à leurs utilisateurs autorisés d’accéder au réseau de la présidence depuis l’extérieur. Enfin, le parc automobile a connu un renouvellement habituel.

En 2008, les dépenses concernent principalement les matériels (serveurs informatiques, installation spécifiques de sécurité, matériel de sonorisation).

Analyse des recettes

L’équilibre financier du budget de la présidence est traditionnellement assuré par une dotation globale prélevée sur le budget de l’Elysée et dont le montant est fixé par la présidence elle-même en vertu du principe de l’autonomie financière.

Cette dotation est versée en début d’année, ce qui génère durant l’année à venir des intérêts qui s’ajoutent à quelques recettes diverses, lesquelles diminuent d’autant le montant de la dotation.

Dans un souci de bonne gestion, Jacques Chirac avait décidé de reprendre au budget les excédents apparus dans l’exécution du budget.

En 2007, l’exécution budgétaire n’a laissé apparaître qu’une somme faible (6421 euros) au regard de celle de 2006 (412.787 euros).

Pour 2008, la dotation initiale s’élevait à 100,7 millions d’euros. Elle a été complétée en fin d’année par une dotation supplémentaire de 9,2 millions.

Cette somme s’est révélée insuffisante compte tenu du dépassement des dépenses. 

Aussi, deux recettes « nouvelles » ont été inscrites.

Ces deux « recettes » ne manquent pas de singularités au regard des exigences de la LOLF (loi organique sur les lois de finances) qui constitue notre constitution financière.

1/ Une somme de 1.750.890 euros sera remboursée en 2009 par le ministère des Affaires étrangères et européennes au titre du programme 306 (Présidence de l’Union européenne).
Cette formulation appelle trois observations :


a/il est loisible d’inscrire, en 2008, une somme à venir en 2009 pour autant que le versement soit assuré de manière irréfutable. Il est cependant plus rigoureux de n’inscrire que les sommes effectivement encaissées ;

b/le programme 306 a été créé spécialement « afin de regrouper l’intégralité des crédits de l’Etat affectés au financement de la PFUE pour assurer la lisibilité et la transparence des dépenses. ». Il est rattaché au Premier ministre (direction de l’action du gouvernement) et non au ministère des Affaires étrangères et européennes ;


c/le financement des pouvoirs publics et donc de la présidence de la République s’effectue par une dotation globale de l’Etat et en aucun cas par des financements issus de tel ou tel ministère. Rien n’est plus simple, dans le cadre d’une loi de finances ou d’un décret de compléter la dotation initiale. Cela a d’ailleurs été réalisé en 2007 et en 2008. Evidemment, cette procédure, conforme à la LOLF, impliquait le vote d’une seconde majoration de la dotation pour 2008 qui ne serait pas passée inaperçue...
Par conséquent, le caractère irréfutable est loin d’être établi…
2/ Une autre somme de 688.832 euros, dont on ne précise pas si elle a été effectivement encaissée en 2008, correspond à une « reprise sur un reliquat de crédits accordés en 2007 par le ministère des Affaires étrangères et non employés avant le 31 décembre 2007 ».

Là encore, deux observations s’imposent :


a/ on ne trouve pas, dans un document budgétaire, trace ni de ce reliquat ni du versement initial. La loi de règlement 2008, qui comporte un tableau décrivant les reports de crédits 2007 sur 2008 (pages 26 et 27) montre qu’il n’y en a aucun pour la présidence ; de même, le rapport sur le règlement du budget 2007 de la présidence de la République n’évoque aucun versement, ni reliquat à ce titre.

b/ la procédure de reports de crédits, à supposer qu’elle s’applique aux pouvoirs publics dont on a vu la spécificité du financement, est précisée à l’article 15 de la LOLF. Aucune des dispositions prévues n’a été utilisée.

Au-delà de la régularité comptable de ces écritures d’un montant de 2.439.722 euros, on comprend bien leur utilité politique puisqu’elles permettent de faire apparaître un équilibre budgétaire mis à mal par le dépassement de dépenses évoqué plus haut.
Mais sa singularité au regard de la LOLF et des procédures budgétaires est particulièrement douteuse.

Dans la mesure où la Cour des comptes est appelée, pour la 1ère fois, à contrôler la régularité de ce budget, on attendra avec intérêt ses observations.

Les autres recettes
Les autres recettes, d’un montant modeste, sont liées aux participations des agents dont les enfants fréquentent la crèche de l’Elysée ; ainsi que les participations aux frais de repas et, nouveauté, la contribution de certains occupants des logements du palais de l’Alma (Quai Branly)
Là encore, il aurait été souhaitable de détailler le montant de ces recettes d’autant plus que leur niveau, sensiblement plus élevé que prévu (772.396 contre 365.000) permet d’équilibrer les dépenses.
La recette principale provient des intérêts du compte de dépôt de fonds au Trésor public : en effet, la dotation couvrant le budget annuel est versée en début d’année. 
Au début de 2007, le compte était crédité de 10 400 066 euros et à la fin de 2007, de 4 053 595 euros. Cette diminution ne peut être liée qu’au paiement de factures pour un montant de 6 346 471 euros. Problème : ces mouvements n’apparaissent pas dans le compte de gestion 2007. 
J’ai donc demandé des explications. 
La réponse est pour le moins surprenante. Avec la trésorerie disponible on a payé 6 085 675,62 euros (la précision est remarquable !) de « fournisseurs, salaires et charges sociales, restes à payer sur déplacements à l’étranger par exemple » correspondant à des factures 2006. Mais les mouvements correspondants n’ont pas été retracés dans le compte de 2007 au prétexte qu’ils étaient « constatés » en 2006. 

On ne dispose pas des éléments permettant de vérifier que ces sommes étaient bien inscrites en 2006.
Admettons malgré tout, que cette explication des restes à payer est exacte, je constate que la somme en question représente 18,79%  - près d’un cinquième - des dépenses de 2006. C’est beaucoup…
Concernant la nature de ces dépenses, effectuées en 2006, ce qui est beaucoup, si les fournisseurs peuvent être payés en retard, il n’en va pas de même des salaires, quant aux déplacements à l’étranger, en 2006, ils sont pris en charge par le budget du ministère des Affaires étrangères (et non par l’Elysée). Il aurait été  utile de préciser la nature de ces dépenses…
Enfin la gestion 2006 fait apparaître un excédent de 412 787 euros qui a d’ailleurs été bien utile pour équilibrer les comptes de 2007 ! 

Dans ces conditions, les explications du Premier ministre ne me satisfont aucunement.

Décidément, à l’Elysée les singularités budgétaires ne manquent pas.
Conclusion

L’année 2008 se caractérise donc par une « explosion » des dépenses de la présidence sans commune mesure avec les efforts exigés des administrations de l’Etat.

Il restera également à vérifier que ces dépenses supplémentaires, liées incontestablement à une activité accrue de la présidence mais aussi à un train de vie excessif s’accompagnent d’une diminution équivalente des dépenses des cabinets ministériels, ce qui, a priori, ne parait pas évident.

Enfin, s’il apparaît que la régularité des recettes « exceptionnelles » n’est pas établie, il en résulterait un déficit 2008 de 2.419.062 euros, ce qui constituerait une vraie rupture dans l’histoire financière de la présidence de la République, puisqu’il s’agirait d’une première.
Le rapport de la Cour des Comptes sur le budget de la présidence devrait apporter des précisions sur ces points.
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� L’évaluation 2007 est basée sur les heures de vol effectuées par l’ETEC ainsi que sur les dépenses du ministère des Affaires étrangères. On constatera que la justification du complément de 5 millions inscrits en décembre 2008 (faire face à une sous-évaluation initiale des déplacements) était inexacte, le crédit initial étant suffisant.


� L’avion d’une longueur de 58 mètres contre 34 mètres  pour l’Airbus A319 actuel est âgé de 11 ans. Il a été utilisé successivement par Swissair puis Air Caraïbes à qui il a été acheté. Son autonomie de 12.000km permettra d’éviter les escales nécessaires de l’Airbus A319. Il est actuellement entreposé à Mérignac, dans les hangars de la compagnie Sabena Technics chargé de son aménagement intérieur (cf Capital, juin 2009). Le coût global (acquisition et aménagement) serait de 180 millions. Premier vol prévu en octobre 2010 dès que le lieu d’hébergement aura été trouvé et aménagé (l’aéroport de Villacoublay n’étant pas adapté).


� Lors de la préparation du budget 2008, la présidence a prélevé à titre prévisionnel 50,9 millions de frais de personnel sur les divers budgets ministériels. Cette somme procurait une certaine marge, encore accrue par le prélèvement de 4,2 millions d’euros en fin d’année 2008.


� 61 véhicules fin 2006 ; 55 au 1er juillet 2007 ; 62 au 15 octobre 2008


� Le rapport 2007 précise qu’elles ont  « légèrement progressé » ; on appréciera la formule en constatant que la progression est de +54,9%.
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